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Des territoires multi-exposés à l’ensemble des pollutions

Certaines substances chimiques qui, prises isolément, seraient 
peu dangereuses à faibles doses, s’avèrent beaucoup plus 
néfastes dès lors qu’elles interagissent : c’est « l’e�et 
cocktail ». Or, les seuils de toxicité aujourd’hui établis ne 
prennent pas en compte les innombrables interactions 
potentielles, dont l’identification de ces e�ets conjugués 
constitue un défi scientifique majeur. 

Nous avons tenté d’appréhender les conjonctions d’expo-
sitions à des pollutions, en proposant un indicateur combi-
nant les di�érentes pollutions auxquelles est exposée 
une population donnée.

Les métropoles ont un indice d’exposition multiple (IEM) 
(voir Encadré 3) en moyenne quatre fois supérieur à la 
moyenne nationale, alors que les communes de moins de 
2 000 habitants présentent un indice en moyenne 
23 % inférieur à la moyenne nationale (voir Carte 4). 
Les communes des zones résidentielles ont un IEM 16 % 
supérieur à la moyenne nationale, alors que les communes 
agricoles ont un indice en moyenne 66 % inférieur à la 
moyenne nationale.

Cinquante-sept communes présentent un niveau d’exposi-
tion maximal pour les six pollutions étudiées (IEM de 6, 
c’est-à-dire que pour chaque pollution elles font partie des 
20 % des communes les plus exposées). Elles sont concen-
trées dans les régions Normandie, Auvergne-Rhône-Alpes, 
Hauts-de-France et Grand Est ; dix-sept d’entre elles se 
trouvent dans le département du Nord et dix-neuf en Seine-
Maritime. Elles représentent près de 630 000 personnes, 
soit 1 % de la population totale. Ces communes sont essen-
tiellement des communes de moins de 5 000 habitants (49 %). 
Bien qu’aucune métropole ne présente un IEM de 6, neuf 
métropoles sur onze sont classées à haut niveau d’exposi-
tion pour cinq pollutions, Montpellier et Nice faisant excep-
tion. En e�et, exceptée Rennes, les métropoles sont exemptes 
de la pollution de l’air par l’ammoniac (NH3).

DOUBLE VULNÉRABILITÉ DES TERRITOIRES ? 
UN LIEN ENTRE INÉGALITÉS SOCIALES 
ET INÉGALITÉS D’EXPOSITION 
OBSERVÉ DANS CERTAINES COMMUNES
Une analyse du croisement 
entre inégalités d’exposition et inégalités sociales

Afin de mesurer le croisement entre inégalités d’exposition 
et inégalités sociales, nous regardons le niveau d’exposi-
tion aux di�érentes pollutions selon les déciles de niveau 
de vie médian des ménages résidant dans ces communes.

30. Cette surexposition des Bretons à la pollution de l’air par l’ammoniac a suscité de vives réactions des citoyens, comme le témoigne le projet associatif « Splann » 
dénonçant la pollution à l’ammoniac de la région.

Carte 4 — Niveaux d’exposition aux six types 
de pollutions étudiées sur l’ensemble du territoire 
métropolitain : classement des communes 
en fonction de l’IEM

Encadré 3 — Construction d’un indice 
d’exposition multiple

Nous avons construit un indice d’exposition multiple 
(IEM) aux pollutions étudiées. Pour constituer cet indica-
teur nous avons défini six critères d’exposition à la pollu-
tion, qui peuvent se cumuler. L’indicateur peut prendre 
sept valeurs entre 0 (aucun critère n’est respecté) et 6 
(six critères cumulés sont atteints). Les critères sont 
atteints lorsque la commune fait partie des 20 % des 

communes les plus polluées respectivement en termes 
d’émissions de dioxyde de soufre (SO2), d’émissions de 
particules en suspension (PM10), d’émissions de particules 
fines (PM2.5), d’émissions d’ammoniac (NH3), d’émissions 
d’oxyde d’azote (NOx), et lorsqu’on détecte au moins une 
pollution des sols dans la commune. Un tel critère est cohé-
rent avec l’analyse standard des inégalités, notamment des 
inégalités de revenu, qui compare des quintiles de valeur 
entre eux (ratio interquintile, seuils de quintiles, etc.).
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Note : une commune apparaissant en orange signifie qu’elle se trouve dans le 
quintile supérieur d’exposition pour cinq pollutions sur les six pollutions étudiées.

Source : Basol, ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie
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Graphique 1 — Distribution de la pollution des sols selon le niveau de vie médian des communes

Note : la courbe de distribution en orange correspond à la distribution des sites comportant des sols non conformes pour les 10 % des communes les plus pauvres ; la courbe 
de distribution en bleu correspond aux 10 % des communes les plus riches. Les déciles sont calculés pour chaque sous-échantillon de communes, définis par leur taille.

Lecture : parmi les 10 % des villes moyennes les plus pauvres, 82,2 % présentent des sols non conformes.

Source : Basol, Filosofi et calculs France Stratégie

Les communes pauvres présentent 
des sols plus fortement pollués 
Le gradient socioéconomique de pollution des sols est 
marqué et lié à la proximité des sites industriels polluants. 
Ainsi, la distribution de la pollution des sols est concen-
trée vers les bas niveaux de pollution pour les 10 % des 
communes les plus riches, alors que la distribution du 
nombre de sites présentant des sols non conformes est 
beaucoup plus étendue pour les 10 % des communes les 
plus pauvres (voir Graphique 1, à gauche).

Si on regarde l’exposition à la pollution des sols par décile 
de niveau de vie (voir Graphique 1, à droite), on observe 
une relation fortement décroissante entre sols pollués 
non conformes et niveau de vie de la commune : 70 % des 
10 % des communes les plus pauvres sont exposées à la 
pollution de leurs sols, contre 42 % des 10 % des 
communes les plus riches. Cet écart est fortement marqué 
parmi les villes moyennes et petites villes, beaucoup plus 
polluées que la moyenne nationale.

10 % des communes les plus pauvres

10 % des communes les plus riches

Nombre de sites pollués détectés dans la commune

Graphique 2 — Émissions de particules fines PM2.5 (à gauche) 
et d’ammoniac (à droite) par décile de niveau de vie médian, selon la taille de la commune
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Note : les déciles sont calculés pour chaque sous-échantillon de communes, définis par leur taille. Les petites communes correspondent à l’ensemble des villes de 
moins de 5 000 habitants.

Lecture : les 10 % des villes moyennes les plus riches émettent en moyenne 26,4 kg/ha par an de particules PM2.5.

Source : ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie
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31. Voir par exemple Champalaune P. (2020), « Inequality in exposure to air pollution in France: Measurement and impact of a city-level public policy », Economics and 
Finance, décembre.
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Des gradients socioéconomiques di�érenciés 
en fonction des pollutions de l’air
Le gradient socioéconomique des pollutions de l’air est 
plus nuancé que pour la pollution des sols. En analysant 
l’exposition moyenne aux particules fines par décile de 
niveau de vie (voir Graphique 2, à gauche, page précé-
dente), on retrouve le résultat connu31 d’une relation en U 
mais globalement croissante, et ce particulièrement dans 
les grandes villes où les émissions par hectare sont en 
moyenne deux fois plus élevées que la moyenne nationale. 
Dans les petites communes, les émissions de particules 
fines sont légèrement croissantes avec le niveau de vie.

Alors que les émissions d’ammoniac forment une relation en 
cloche avec le niveau de vie médian pour les grandes villes 
et métropoles, la relation est décroissante pour les villes 
moyennes et les communes de moins de 5 000 habitants (voir 
Graphique 2, à droite, page précédente). En outre, les émissions 
d’ammoniac sont relativement plus élevées dans les petites 
communes : les 10 % des petites communes les plus pauvres 
font état d’émissions annuelles de 12 kg/ha, contre 6 kg/ha 
pour les 10 % des grandes villes et métropoles les plus pauvres.

Un IEM qui croît tendanciellement 
avec le niveau de vie médian
Pour l’ensemble des communes de la métropole, l’IEM est 
relativement croissant selon le niveau de vie médian de la 
commune avec un format en U (voir Graphique 3), ce qui 
peut s’expliquer par un fort e�et des petites communes 

de moins de 5 000 habitants, qui constituent 93 % de 
notre échantillon. En revanche, le constat est di�érent 
pour le sous-échantillon des grandes villes et des villes 
moyennes, où nous observons une relation relativement 
plate, bien que légèrement croissante : tout d’abord, le 
fort IEM y est en moyenne trois fois plus élevé que dans 
les petites communes ; ensuite, les 10 % des villes 
moyennes les plus pauvres font part d’une exposition à 
haut niveau de 3 % supérieure aux villes moyennes 
médianes, et les 10 % des villes moyennes les plus riches 
de 10 % supérieure aux villes moyennes médianes.

Deux constats peuvent être tirés de cette première 
analyse globale :

les grandes communes sont en moyenne plus expo-
sées aux pollutions multifactorielles que les petites 
communes ;

suivant la taille de la commune considérée, l’IEM peut 
être croissant avec le niveau de vie de ces territoires 
(petites communes) ou avoir une relation plus constante 
avec le niveau de vie (communes moyennes et grandes).

Seulement, les inégalités sociales ne peuvent se cantonner 
à l’analyse du niveau de vie médian des communes de 
résidence. Ainsi, on observe que les communes à IEM égal 
à 6 comportent en moyenne 4 points de plus de chômeurs 
dans leur population active que la moyenne nationale (voir 
Graphique 4), alors que les communes dont l’IEM est inférieur 
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Graphique 3 — IEM par décile de niveau de vie, 
selon la taille de la commune

Graphique 4 — Part de la population par IEM, en écarts 
à la moyenne selon les catégories sociales

Note : les déciles sont calculés pour chaque sous-échantillon de communes, 
définis par leur taille. Les petites communes correspondent à l’ensemble des 
villes de moins de 5 000 habitants.

Lecture : au sein des 10 % des villes moyennes les plus riches, les communes 
sont considérées à haut risque d’exposition pour en moyenne 4,3 pollutions.

Source : Basol, ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie

Lecture : alors que 17,6 % de la population globale réside dans des communes 
à un IEM nul, les cadres y résident 7,3 points de pourcentage moins (soit 10,2 % 
des cadres de l’ensemble du territoire).

Source : Basol, ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie
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à 4 en comportent en moyenne moins qu’au niveau national. 
À l’inverse, on observe que les ouvriers et les employés 
vivent relativement plus dans les communes à faible IEM ; 
les cadres sont généralement situés dans les communes à 
IEM moyen, voire haut (les communes comportant un IEM de 5 
comportent 4 points de plus de cadres que la moyenne 
nationale), mais habitent généralement moins dans les 
communes à IEM maximal, qui, on l’a vu, sont essentielle-
ment des petites communes, exposées à l’ammoniac (3 points 
de moins que la moyenne nationale).

L’âge des populations vivant dans les territoires particulière-
ment exposés est également une variable clé (voir 
Graphique 5) : en moyenne, les communes les moins expo-
sées ont des habitants relativement plus âgés que les 
communes à très haut niveau d’IEM : les individus âgés de 
moins de 30 ans représentent ainsi 29 % de la population des 
communes ne présentant aucun risque de surexposition, 
contre 31 % pour les individus de plus de 60 ans ; les moins de 
30 ans représentent au contraire 37 % des individus vivant 
dans des communes à IEM égal à 6, contre 25 % pour les plus 
de 60 ans. Ce phénomène s’explique par la proportion plus 
importante de personnes âgées dans les petites communes 
en moyenne moins polluées et la plus grande proportion de 
jeunes dans les grandes villes et métropoles très polluées.

Même en distinguant les communes par leur densité de 
population ou en regardant les populations exposées 
selon leur âge ou leur CSP, ces moyennes nationales ne 

peuvent expliquer précisément le lien qui peut exister 
entre niveaux d’exposition et inégalités sociales sur 
l’ensemble des territoires. Les parties suivantes sont 
consacrées à trois grandes catégories de territoires qui 
peuvent expliquer cette relation moyenne : les territoires 
industriels, où le croisement entre inégalités d’exposition 
et inégalités sociales est le plus fort ; les métropoles et les 
grandes villes, plus jeunes et plus riches, mais plus 
polluées, notamment à cause de la pollution de l’air ; et les 
zones rurales, aux populations plus âgées, plus modestes 
et exposées plus spécifiquement aux pollutions agricoles.

Des zones industrielles 
avec un fort gradient social d’exposition

Les territoires de la métropole définis par l’Insee comme 
zones d’emploi industriel32 regroupent des inégalités 
sociales et environnementales particulières (voir Tableau 2). 
Ils sont illustrés ici par la région Hauts-de-France, au sein 
de laquelle on trouve beaucoup de zones d’emploi indus-
triel historiques.

Avec un chômage plus élevé que la moyenne nationale, 
un niveau de vie médian des communes inférieur de près 
de 9 % à la moyenne, un taux de pauvreté moyen à 22 % 
(contre 16,5 % en moyenne) et une part d’ouvriers et 
employés dans la population active occupée supérieure 
de 1 point à la moyenne, les Hauts-de-France sont égale-
ment marqués par une population relativement jeune, 
avec 38 % de sa population âgée de moins de 30 ans 
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Graphique 5 — Décomposition par âge de la population 
selon l’IEM de la commune de résidence

Lecture : les communes à IEM nul sont composées d’en moyenne 12,5 % de 
résidents de 15-29 ans.

Source : Basol, ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie

France
entière

Zones
industrielles  Hauts-

de-France

Taux de chômage 9,9 % 10,0 % 12,0 % 

Taux de pauvreté 16,5 % 18,1 % 21,6 % 

Niveau de vie médian 22 106 €
 

 

20 685 € 20 148 €  

Part d’ouvriers/employés 30,9 % 38,5 % 31,8 %

Part des cadres 11,4 % 5,9 % 8,2 %

Part des plus de 30 ans

 

 35,4 % 36,6 % 38,1 %

Part des moins de 60 ans 25,8 % 25,3 % 23,4 %

Tableau 2 — Inégalités sociales
dans les zones industrielles

Source : Filosofi et calculs France Stratégie

32. D’après la définition de l’Insee de l’orientation économique des zones d’emploi.
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(contre 35 % en moyenne nationale) (voir Carte 5). Les zones 
industrielles sont également plus souvent à IEM élevé, ce 
qu’on peut expliquer par la pollution des sols issue des 
sites industriels et le rejet d’émissions de dioxyde d’azote 
notamment.

En zones industrielles, les chômeurs sont fortement 
représentés dans les communes à plus fort IEM (+4 points 
pour les communes à IEM 5, +2 points à IEM 6) ; les 
ouvriers, beaucoup plus nombreux qu’en moyenne natio-
nale, semblent également être plus souvent localisés 

dans les communes à plus fort IEM (+3,5 points dans les 
communes nullement surexposées, contre +10 points 
dans les communes à IEM 3, et +9 points dans les 
communes à IEM maximal — voir Graphique 6a).

Si on regarde la part d’individus vivant dans ces territoires 
sous le seuil de pauvreté selon leur IEM (voir Graphique 6b), 
on observe que le taux de pauvreté croît bien avec l’expo-
sition : alors que les communes à IEM nul font face à un 
taux de pauvreté de 14 %, ce taux atteint 19 % en 
moyenne dans les communes à IEM maximal. Cela s’explique 

Carte 5 — IEM (à gauche) et vingtiles de niveau de vie (à droite) dans les Hauts-de-France

Note : une commune apparaissant en rouge foncé signifie, sur la carte de gauche, qu’elle se situe toujours dans le quintile supérieur d’exposition aux six pollutions 
étudiées, et, sur la carte de droite, qu’elle se situe dans le plus bas vingtile de niveau de vie médian.

Source : Basol, ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie
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Graphique 6 — Gradient social de l’exposition multiple dans les zones industrielles
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Lecture : alors que 17,6 % de la population globale réside dans des communes à IEM nul, le pourcentage des cadres des zones industrielles y résidant est de 5,4 points 
de moins (soit 12,4 % des cadres de l’ensemble du territoire).

Source : Basol, ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie
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notamment par la présence de populations plus pauvres 
dans ces métropoles. C’est encore plus marquant pour les 
régions anciennement industrielles : dans les Hauts-de-
France, le taux moyen de pauvreté atteint 18 % dans les 
communes les moins exposées et 26 % dans les 
communes à IEM maximal.

Certaines communes des Hauts-de-France (voir Graphique 6, 
page précédente) illustrent cette double vulnérabilité, 
comme Grande-Synthe (avec un IEM de 5, un niveau de vie 
médian de 15 600 euros — soit inférieur de 29 % à la 
moyenne nationale — et un taux de pauvreté à 32 %), qui 
figure dans les 5 % des communes nationales les plus 
pauvres. À l’inverse, certaines communes de la région sont 
aisées mais polluées, comme Le Touquet-Paris-Plage, qui 
fait partie des 5 % des communes nationales les plus 
riches, avec un IEM de 5.

Les cadres et les jeunes plus exposés 
dans les métropoles

Les communes de plus de 50 000 habitants, représentées 
ici par la région Île-de-France qui en regroupe un grand 
nombre, sont caractérisées très di�éremment (voir 
Tableau 3).

Avec un chômage légèrement moins élevé que la moyenne 
nationale, un niveau de vie médian des communes supé-
rieur de près de 12 % à la moyenne, et une part de cadres 
dans la population active occupée supérieure de 8 points 
à la moyenne, la région Île-de-France est également marquée 
par une population très jeune, avec seulement 20 % de 
plus de 60 ans (contre 26 % en moyenne nationale).

France
entière

Ville de
+50 000 hab.  Île-

de-France

Taux de chômage 9,9 % 10,7 % 9,6 %

Taux de pauvreté 16,5 % 16,4 % 16,4 %

Niveau de vie médian 22 106 €  22 940 € 24 743 €

Part d’ouvriers/employés 30,9 % 24,4 % 25,6 %

Part des cadres 11,4 % 16,3 % 19,4 %

Part des plus de 30 ans 35,4 % 40,7 % 39,5 %

Part des moins de 60 ans 25,8 % 21,8 % 19,8 %

Tableau 3 — Inégalités sociales 
dans les métropoles et grandes villes

Les particularités sociales de ces villes rendent les cadres 
particulièrement représentés dans les communes à IEM 
maximal (voir Graphique 7). Les grandes villes et les 
métropoles se caractérisant par des niveaux de vie plus 
élevés, les cadres y sont surreprésentés. Les niveaux de 
pollutions s’y expliquent par un trafic routier plus impor-
tant et, dans certains cas, par la présence de sites indus-
triels. Ainsi, 43 % des cadres résident dans des communes 
à haut niveau d’exposition pour cinq des six pollutions. 

Le lien entre inégalités d’exposition et inégalités sociales 
dans les grandes villes n’est donc pas univoque (voir 
Graphique 7a). Alors que les cadres y sont en moyenne 
plus nombreux que sur l’ensemble du territoire, ils sont 
rarement localisés dans les communes les moins et les 
plus polluées (+7 points dans les communes à IEM de 4, 
-4 points dans les communes à IEM maximal, -5 points 
dans les communes à IEM minimal). En moyenne également 
plus présents dans les grandes villes, les chômeurs sont 

Source : Filosofi et calculs France Stratégie
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Graphique 7 — Gradient social de l’exposition multiple dans les grandes villes et métropoles (plus de 50 000 habitants)

a) Part de la population par IEM, en écarts à la moyenne 
selon les catégories sociales

b) Taux de pauvreté moyen selon l’IEM 
de la commune de résidence
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Lecture : alors que 17,6 % de la population globale réside dans des communes à IEM nul, les cadres dans les villes de plus de 50 000 habitants y résident 5 points de 
pourcentage moins (soit 12,6 % des cadres de l’ensemble du territoire).

Source : Basol, ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie
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fortement représentés dans les communes à plus haut 
IEM (+5 points pour les communes à indice 5 ou 6). Les 
ouvriers sont quant à eux sous-représentés dans les 
communes dont l’IEM est compris entre 3 et 5. En dépit de 
di�érents niveaux de ségrégation résidentielle33, ce résul-
tat est cohérent avec le fait que les centres-villes et leurs 
banlieues proches, statistiquement plus pollués, regroupent 
à la fois des quartiers à hauts et très bas revenus tandis 
que les zones périurbaines moins polluées sont de plus en 
plus aisées34. Ainsi, Bobigny, qui figure dans les 5 % des 
communes nationales les plus pauvres, et Le Vésinet, qui 
figure dans les 5 % des communes nationales les plus riches, 
ont un IEM proche (respectivement 5 et 4) (voir Carte 6).

Si on regarde la part d’individus vivant sous le seuil de 
pauvreté selon leur IEM (voir Graphique 7b, page précédente), 
on observe que celui-ci est globalement plus plat pour les 
grandes villes et métropoles que pour la moyenne nationale. 
En revanche, en Île-de-France, qui regroupe des communes 
de tailles très variées, le taux de pauvreté moyen atteint 8 % 
dans les communes ne présentant aucun risque de surexpo-
sition, contre 22 % dans les communes à risque maximal.

Plus pauvres, plus âgées et exposées 
à des pollutions agricoles : le cas des zones rurales

Les zones rurales, telles que définies par l’Insee, 
comportent essentiellement des petites communes de 
moins de 5 000 habitants et peuvent être représentées 
ici par la région Bretagne (voir Tableau 4).

Carte 6 — IEM (à gauche) et part des cadres dans la population active (à droite) en Île-de-France

Note : une commune apparaissant en rouge foncé signifie, sur la carte de gauche, qu’elle se situe toujours dans le quintile supérieur d’exposition à cinq des six pollutions 
étudiées et, sur la carte de droite, qu'elle se situe dans le plus bas vingtile de niveau de vie médian.

Source : Basol, ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie

33. Voir notamment : Botton H., Cusset P-Y., Dherbécourt C. et George A. (2020), « Quelle évolution de la ségrégation résidentielle en France ? », La Note d’analyse, n° 92, 
France Stratégie, juillet.

34. Voir par exemple : Aerts A., Chirazi S. et Cros L. (2015), « Une pauvreté très présente dans les villes-centres des grands pôles urbains », Insee Première, n° 1552, 
juin, p. 1-4 ; ou encore Floch J.-M. (2014), « Des revenus élevés et en plus forte hausse dans les couronnes des grandes aires urbaines », in Insee, France. Portrait 
social, Paris, p. 69-81.

France entière Zones rurales Bretagne

Taux de chômage 9,9 %  9,5 % 11,7 % 

Taux de pauvreté 16,5 % 17,3 % 16,4 %

Niveau de vie médian 22 106 € 22 249 € 21 802 €

Part d’ouvriers/employés 30,9 % 35,5 % 32,7 %

Part des cadres 11,4 % 5,6 % 9,3 %

Part des plus de 30 ans
 

35,4 % 29,7 % 34,0 %

Part des moins de 60 ans 25,8 % 32,9 % 28,1 %

Tableau 4 — Inégalités sociales 
dans les métropoles et grandes villes

Source : Filosofi et calculs France Stratégie

Les zones rurales se caractérisent par un niveau de vie 
médian inférieur de 9 % à la moyenne, un taux de pauvre-
té plus élevé et une population beaucoup plus âgée que la 
moyenne (voir Carte 7, page suivante).

Ces territoires sont également peu « surexposés » aux 
diverses pollutions étudiées (voir Carte 7, page suivante), 
mais fortement exposés à l’ammoniac dont les émissions 
sont essentiellement d’origine agricole (e�uents d’élevage, 
engrais) et aux particules fines pouvant être issues des 
moissons (PM10). Les émissions d’ammoniac sont concentrées 
dans les communes les plus pauvres, de moins de 5 000 habi- 
tants et diminuent avec le revenu médian de la commune 
(voir Graphique 8a, page suivante), ce qui est caractéristique 
des zones rurales. Ainsi, dans ces zones, les 10 % des 
communes les plus pauvres présentent des expositions aux 
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émissions d’ammoniac 66 % plus élevées que les 10 % des 
communes les plus riches. Certaines communes de Bretagne 
représentent parfaitement cette spécificité, comme par 
exemple Guingamp, qui se situe dans les 5 % des communes 
nationales les plus pauvres et les 20 % les plus exposées à 
l’ammoniac.

Il existe bien une corrélation entre inégalités d’exposition 
et inégalités sociales dans les zones rurales, mais seule-
ment pour les variables d’âge et de taux de pauvreté. Ainsi, 
le gradient territorial de l’âge est fort : alors que les moins 
de 30 ans résidant dans les communes rurales sont moins 
nombreux de 7 points que ceux résidant dans des communes 
à IEM nul, ils ne le sont plus que de 2 points en regard de la 

population des communes à IEM maximal. En miroir, les 
plus de 60 ans sont surreprésentés dans les communes à 
faible IEM par rapport à la moyenne nationale (+8 points). 
Par exemple, la commune de La Trinité-sur-Mer fait face à 
un IEM nul et une part des moins de 30 ans de 18 % (35 % 
en moyenne nationale) contre une part des 60 ans et plus 
de 54 % (26 % en moyenne nationale), alors que la 
commune de Plougastel-Daoulas fait face à un IEM de 5 et 
une part des moins de 30 ans de 31 % contre une part des 
60 ans et plus de 29 %. En moyenne plus présents dans les 
zones rurales, les individus vivant sous le seuil de pauvreté 
sont moins nombreux dans les communes rurales à faible 
IEM (-1 point), mais sont surreprésentés dans les communes 
rurales à IEM maximal (+4,5 points).

Carte 7 — IEM (à gauche) et vingtiles de niveau de vie (à droite) en Bretagne

Note : une commune apparaissant en rouge foncé signifie sur la carte de gauche qu’elle se situe toujours dans le quintile supérieur d’exposition  aux cinq des six pollutions 
étudiées mais, sur la carte de droite, qu’elle se situe dans le plus bas vingtile de niveau de vie médian.

Source : Basol, ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie

Graphique 8 — Gradient social de l’exposition multiple dans les zones rurales

a) Émissions d’ammoniac par décile de niveau de vie, 
selon la taille de la commune et la zone d’activité

b) Part de la population par IEM, en écarts à la moyenne 
selon les catégories sociales

Note : les déciles sont calculés pour chaque sous-échantillon de communes, définis par leur taille. Les petites communes correspondent à l’ensemble des villes de 
moins de 5 000 habitants.

Lecture : les habitants des 10 % des petites communes les plus riches émettent en moyenne 9,7 kg/ha d’ammoniac.

Source : ATMO, Filosofi et calculs France Stratégie
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CONCLUSION 
Notre cartographie souligne la grande hétérogénéité territoriale des pollutions, avec une concentration de la 
majorité des pollutions dans les grandes villes et les zones industrielles — à l’exception des pollutions d’origine 
agricole, qui se concentrent préférentiellement dans les communes rurales. Ces inégalités d’exposition aux 
pollutions peuvent être croisées avec les caractéristiques sociales des territoires et dessiner un premier diagnostic 
d’inégalités environnementales.

Les grandes villes concentrent des pollutions qui sont autant de facteurs de risques sanitaires potentiels, 
particulièrement pour les jeunes, plus nombreux à résider dans ces territoires. Les zones agricoles et anciennement 
industrielles regroupent expositions fortes à certains polluants et désavantages sociaux, notamment en termes 
de chômage et de taux de pauvreté. 

Notre analyse est cependant limitée par la nature même des données disponibles, qui est une lacune bien identifiée 
dans le champ de la santé environnementale : 

l’absence de données épidémiologiques permettant d’étudier la répartition géographique de maladies 
susceptibles d’être induites par certains polluants nous contraint à nous intéresser aux facteurs de risques 
avérés ou suspectés de maladies, et non aux risques sanitaires eux-mêmes ; 

les données relatives aux pollutions sont disponibles de manière très disparate selon les territoires et la 
nature des pollutions étudiées, ce qui nous contraint à réduire notre analyse à l’échelle communale ou 
intercommunale, alors qu’une analyse infracommunale serait nécessaire ;

toutes les pollutions ne font pas l’objet de mesures en continu dans le temps et, pour certaines d’entre elles, 
ne sont documentées qu’en termes de respect des normes réglementaires d’analyse (absence / présence ; 
supérieure / inférieure au seuil de détection ; supérieure / inférieure à une valeur de référence réglementaire).

Malgré ces limites, cette première analyse permet de dégager quelques grandes tendances nationales, et 
notamment de mettre en avant la corrélation entre exposition multiple et précarité sociale pour certains territoires. 
Elle montre que certaines communes sont multi-exposées, ce qui appelle des mesures de lutte contre les pollutions 
ambitieuses, ainsi que des actions de prévention sanitaires dédiées qui sont adaptées aux spécificités territoriales, 
en distinguant notamment zones agricoles et zones urbaines. 

Mots clés :  inégalités, pollutions, santé, risques, territoires
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